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Problèmes et questions dans le mouvement ouvrier

Deux questions  
à Michel Le Roch’,  
secrétaire général  
de l’Union  
départementale FO  
de Loire-Atlantique 

Une journée d’action est appelée par 
les syndicats CGT, FSU et Solidaires, 
mardi 2 décembre. Pourquoi ton orga-
nisation ne s’est-elle pas associée à cet 
appel ? 
Michel Le Roch’: Parce que nous refusons 

de participer à une initiative 
qui se situe sur le terrain 

du soutien à la retraite 
à 64 ans. Le syndicat 
n’a pas vocation à 
relayer les mensonges 
et les tromperies du 

gouvernement et de 
partis politiques qui ont 

décidé de le soutenir, pour certains en 
reniant au passage le mandat pour lequel 
ils ont été élus. 
Considérer que la « suspension » de la 
réforme des retraites, qui n'est en réalité 
qu'un décalage dans le temps de la mise 
en œuvre des 64 ans et de l'accélération 
du calendrier Hollande-Touraine sur le 
nombre de trimestres pour une retraite à 
taux plein, est une « brèche en vue de son 
abrogation », constitue une duperie sans 
nom. 

C’est permettre au gouvernement Macron-
Lecornu, rejeté et désavoué, de se main-
tenir et d’avancer sur un projet de système 
de retraite par points et/ou capitalisation. 
Le syndicat, qui hier s’est battu pendant 
des mois pour l’abrogation de la réforme 
des retraites, qui a aidé à mobiliser des mil-
lions dans la rue, ne peut pas aujourd’hui 
être associé à ça. En cela, le 2 décembre 
n’est pas une manifestation syndicale. 

Que penses-tu de la conférence sociale 
sur le travail et les retraites qui s’est 
ouverte le 4 novembre, et dont un des 
objectifs de Sébastien Lecornu est de 
« confier la gestion du système de 
retraites aux partenaires sociaux » ? 
Je pense que cette conférence intervient 
au moment où certains partis politiques 
ont voté à l’Assemblée nationale la 
« réforme » des retraites de Macron, honnie 
par au moins deux tiers de la population 
et par quatre salariés sur cinq, et au 
moment où la CFDT, qui a déclaré que la 
prétendue « suspension » était « une vraie 
victoire », ouvre la porte à un « débat sur 
l’avenir des retraites », un débat, non plus 
pour obtenir l’abrogation de la réforme 
des retraites, mais pour obtenir une 
réforme universelle par points. 
Ce n’est donc pas un hasard, si le ministre 
du Travail, Jean-Pierre Farandou, se pro-
nonce pour la reprise de discussions autour 
d’un système à points pour le régime de 
base et d’une part de « capitalisation ». 
C’est pour nous faire avaler ce que nous 
avons rejeté par la grève puissante de l’hiver 
2019-2020, en pire, que Sébastien Lecornu 
appelle les organisations syndicales et 
patronales à venir discuter dans une 
énième conférence sociale. L’objectif est 
de nous associer à la casse de notre Sécurité 
sociale et de nos retraites. 
Pour ma part, je pense que le syndicat ne 
devrait pas participer à cette conférence. n

« Le syndicat, qui hier s’est 
battu pendant des mois 
pour l’abrogation de la 
réforme des retraites, (...)  
ne peut pas aujourd’hui être 
associé à ça. »

Noël Fesch 

Au moment où dans le 
monde entier se prépare 
la journée internationale 
du 29 novembre en sou-

tien au peuple palestinien ; au 
moment où le génocide se pour-
suit à l’ombre d’un cessez-le-feu 
qui n’en est pas un ; au moment où 
Netanyahou appuyé par Trump 
(avec l’aide de Macron, ne l’ou-
blions jamais) s’empêtre dans les 
scandales et les massacres ; au 
moment où en France se prépare 
une manifestation nationale uni-
taire qui affirme « nous montrerons 
la force de notre mobilisation pour 
les droits du peuple palestinien » ; 
au moment où, plus que jamais, il 
faut agir dans l’unité et dans la 
clarté : une misérable opération de 
division se fait jour. 
Autour de la direction du Parti com-
muniste français (PCF), et avec les 
quelques satellites habituels comme 

le MRAP, circule un appel à consti-
tuer un cortège distinct à la mani-
festation nationale. 
Sur les réseaux sociaux, essayant de 
justifier ce soutien hontaux à 
Macron, Trump et à l’Autorité pales-
tinienne, circule un texte qui déclare : 
« Nous avons donc décidé d'écrire un 

appel plus précis, sans ambiguïté, et 
d'organiser, un pôle “deux peuples, 
deux États” dans la manifestation du 
29 novembre, récusant le slogan 
“From the river to the sea” ». 
Ce « slogan » « From the river to the 
sea » est simplement la formulation 
historique de l’aspiration du peuple 

palestinien, toutes composantes 
confondues, au droit à sa terre. Le 
peuple palestinien a-t-il droit à sa 
terre ? Peut-on affirmer défendre le 
peuple palestinien et récuser ses 
mots d’ordre historiques ? Sous une 
forme hypocrite, les diviseurs volent 
au secours de tous les partisans de 
l’ordre colonialiste : ces gens-là veu-
lent bien du peuple palestinien à 
condition que ce dernier accepte son 
sort, accepte d’être expulsé de sa 
terre historique qui va « de la rivière 
à la mer ». 
Récuser la formulation historique 
du peuple palestinien, c’est accepter 
le colonialisme. Cette manœuvre de 
défense de l’ordre colonialiste, mal-
gré les mots ronflants de l’escroque-
rie, a un grand mérite ; elle permet 
d’y voir clair. 
Ce cortège de division, ce cortège 
excusant le colonialisme sioniste, 
nous n’en serons pas. 
Les défenseurs de la cause palesti-
nienne n’en seront pas.                    n

Zelensky était à Paris. Dans une mise 
en scène ridicule à la base militaire 
de Villacoublay, Macron et Zelensky 
ont signé un accord de livraisons 
d’armes, notamment de 100 avions 
Rafale. Cette livraison s’étendra sur 
plusieurs années et coûtera plu-
sieurs milliards d’euros. 
 
Lucien Gauthier 

Macron a déclaré que 
même si la Russie 
signait un cessez-le-
feu, il ne faudrait pas 

lui faire confiance et donc conti-
nuer d’armer l’Ukraine. Comme 
un petit va-t’en guerre, Macron 
continue de pousser à l’escalade, 
mais au bout du compte, c’est 
Trump qui décidera. Il a d’ailleurs 
déjà indiqué qu’il arrêterait de 
distribuer des milliards et des mil-
liards. Dassault, qui fabrique les 
Rafale se frotte les mains de cette 
commande. 
Qui va donc payer ? Certainement 
pas l’Ukraine. Le journal Le Monde 
écrit : « L’Ukraine va avoir besoin en 
2026 de 70 milliards d’euros que les 
27 (pays membres de l’UE) devront 
prendre en charge pour l’essentiel » 
(18 novembre). Mais les autres pays 
européens paieront-ils pour l’indus-
trie d’armement française ? Circule 
l’idée d’utiliser les avoirs russes blo-
qués par l’Union européenne, mais 
il faut pour cela l’accord des 27. 
De toute façon, au moment où le gou-
vernement Macron-Lecornu – 
comme les autres gouvernements de 
l’UE – cherche à couper dans les bud-
gets des services publics, de l’école, 
des hôpitaux, cet argent pour la guerre 
va être payé par les peuples d’Europe. 
Pour Macron et les gouvernements 
européens, il s’agit de soutenir abso-
lument le régime Zelensky en crise. 
D’abord parce qu’une nouvelle affaire 
de corruption frappe directement le 
président ukrainien, car c’est son 
ministre de la Justice qui est mis en 
cause, un très proche de Zelensky. 
La presse occidentale décrit en per-

manence ce que signifient l’oligar-
chie et la corruption en Russie, alors 
que l’Ukraine est exactement dans 
la même situation. Zelensky est à la 
tête d’une oligarchie prédatrice qui 
pille l’Ukraine. 

LE REJET DE LA GUERRE 
La crise du régime Zelensky est éga-
lement alimentée par la situation 
militaire sur le terrain : les Russes 
sont entrés à Pokrovsk (1). De nom-
breux commandants d’unités mili-
taires ukrainiennes mettent en cause 
l’état-major et le président Zelensky 
qui s’acharnent à maintenir de nom-
breuses troupes dans cette région, 
alors que selon eux, la ville est per-
due et qu’il faudrait se retirer. 
Même critique de la part des com-
mandants ukrainiens au sud du 
pays : eux aussi dénoncent le main-
tien des troupes à Pokrovsk ce qui 
les a placés dans une situation dif-
ficile face à l’avancée russe, notam-
ment dans la zone de Zaporijia. Que 
ces critiques soient publiques, et 
qu’y compris elles soient délivrées 
auprès de journalistes occidentaux 
qui les rapportent, est une indication 
de la profondeur de la crise qui a 
pénétré jusqu’au sein de l’appareil 

militaire. Ces mêmes commandants 
dénoncent également le fait que les 
soldats manquent et que le nombre 
de déserteurs augmente. 
Le chancelier allemand Merz vient 
de publiquement déclarer en direc-
tion de Zelensky : « Gardez vos 
jeunes ! » En effet, le chancelier a 
indiqué qu’il y a quelques mois 
100  jeunes ukrainiens  arrivaient en 
Allemagne chaque semaine et que 
désormais, ils sont 1 000 ! 
En Ukraine, comme en Russie, la las-
situde à l’égard de ce conflit qui 
s’éternise est annonciatrice d’un 
rejet de plus en plus direct de cette 
guerre meurtrière. 

Plus que jamais le refus de détourner 
des milliards des budgets sociaux 
en France comme dans les pays de 
l’UE s’accompagne de l’exigence de 
l’arrêt des livraisons d’armes, de l’ar-
rêt des déclarations va-t-en guerre 
de Macron qui promet de garantir 
« la paix » grâce à des troupes fran-
çaises et européennes, déclarations 
qui ne peuvent déboucher que sur 
de nouvelles escalades.                   n 
 
(1) Ville d’Ukraine orientale dans laquelle 
vivaient plus de 64 000 habitants en 2013. 
Il n’en reste plus que 1 350 en 2025. La 
guerre, ce sont des morts, des blessés et des 
millions de réfugiés. 

Si tu veux la guerre… prépare la guerre !

Les dirigeants de l’Union européenne ont mis en place  
de lourdes sanctions contre la Russie, frappant d’abord  
et avant tout les populations russes.  
Mais il y a des exceptions : un contrat entre la France et  
la Russie n’est pas visé par l’embargo. Il concerne l’envoi  
en Russie de l’uranium utilisé dans les centrales nucléaires 
en France pour le retraitement, opération que seule  
la Russie a la capacité de réaliser. 

Le bal des faux culs

Manoeuvre pro-Netanyahou à l’occasion  
de la manifestation du 29 novembre

Zelensky et Macron signent une lettre d’intention de 100 avions Rafale, le 17 novembre, à Vélizy-Villacoublay.
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